La commission Copé prône une profonde réorganisation de France 3
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Jean-François Copé, président (UMP) de la commission chargée de réfléchir à l'avenir de la télévision publique sans publicité, a présenté, mercredi 11 juin, les grandes lignes du rapport final qui doit être remis au président de la République le 25 juin. 

Après avoir déjà acté à l'unanimité l'indexation de la redevance audiovisuelle sur l'inflation et l'élargissement de l'assiette aux autres moyens de réception (Internet, téléphonie mobile), la commission va, cette semaine, se décider sur une taxation des chaînes privées et des fournisseurs d'accès Internet pour compenser le manque à gagner des recettes publicitaires de France Télévisions.

	



Concernant le "modèle culturel et de création", la commission préconise de poursuivre le "virage éditorial" engagé par Patrick de Carolis, PDG de France Télévisions, en faisant des chaînes du service public des télévisions "ni élitistes ni confidentielles". Pour cela, la commission insiste sur la transformation de France Télévisions en un "média global", composé de six unités de programmes (fiction, cinéma, arts-musique-littérature-civilisations, documentaire, divertissements, jeunesse). Elle souhaite une "nouvelle identité" des chaînes : France 2 (fédératrice), France 4 (innovation), France 5 (savoir et décryptage), RFO (cultures et diversités). A ces chaînes s'ajouteraient plusieurs chaînes thématiques numériques (information, santé, sciences, spectacle vivant...).

SEPT RÉGIONS AU LIEU DE TREIZE
Mais c'est france 3 qui subirait la plus grosse révolution avec un renforcement de son "identité régionale" autour de sept régions au lieu de treize actuellement. "C'est un renversement complet de son mode de fonctionnement", a souligné M. Copé. "Au lieu d'une chaîne nationale et de décrochages régionaux, nous proposons un réseau de chaînes régionales et un décrochage national", a-t-il poursuivi, en demandant que cette réorganisation se fasse toutefois "par étapes". "Le programme de ses sept chaînes régionales comprendrait la retransmission d'événements locaux et une plus grande place serait donnée aux rendez-vous d'information de proximité", a-t-il précisé.

Parallèlement, le décrochage national devrait participer à la valorisation des régions et des patrimoines locaux par la fabrication de programmes nationaux en région et par des structures de production déconcentrées. L'information devrait être aussi bouleversée avec "la recherche des synergies" entre les rédactions afin de développer un portail d'information unique et des bulletins d'information sur France 4 et France 5, adaptés à l'identité de ces chaînes.

Concernant la gouvernance, la commission recommande le regroupement de toutes les sociétés de France Télévisions en une société unique avec un conseil d'administration de douze membres où ne seraient pas présents les parlementaires. Outre deux salariés, huit personnalités qualifiées de l'entreprise y siégeraient et les représentants de l'Etat auraient un droit de veto, sauf pour la désignation du PDG. Ce dernier, jusqu'ici nommé par le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) serait élu par le conseil d'administration sur présentation de trois noms sélectionnés par le CSA.

Selon le schéma avancé par la commission, le PDG nommerait deux directeurs généraux, un pour les contenus, un autre pour les moyens. Enfin, le contrat d'objectifs et de moyens (COM) - actuellement de trois ans - sera allongé à cinq ans, la durée du mandat d'un président, "pour gagner en cohérence et en efficacité". 
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